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    Présentation

    Dans ce livre posthume, initialement publié en 1988, François Partant répondait, avec rigueur et inventivité, à des questions essentielles, qui n’ont rien perdu de leur actualité près de vingt ans plus tard : comment l’idéologie du progrès, née en Occident, s’est-elle diffusée sur toute la planète ? Comment a-t-elle conduit à des politiques de développement ayant souvent des effets désastreux pour les hommes ? Depuis quand la crise économique a-t-elle modifié profondément les règles du jeu international ? Quelle sont les ruptures nécessaires pour enrayer l’exclusion de populations de plus en plus nombreuses et pour redonner de l’humanité aux relations sociales ?

La Ligne d’horizon est un peu le testament politique d’un fin connaisseur de deux milieux trop fréquemment étanches l’un à l’autre, auxquels François Partant s’était toujours intéressé : celui de la haute banque et des sphères du pouvoir et celui des paysans, artisans et chômeurs, tant dans le tiers monde que dans les pays industrialisés. La Ligne d’horizon, c’est également celle qu’on entrevoit depuis nos États industriels développés et qui nous signale les changements à venir.
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Pour Françoise Bourquelot, Silvia Pérez-Vitoria et Florence Roche.


Que demander de plus à une pensée que de rester vivante ? Celle de François Partant (1926-1987) l’est à nos yeux plus que jamais. Que ses idées puissent être une boîte à outils au sens où Deleuze l’entendait lui aurait bien plu : « C’est ça, une théorie, c’est exactement comme une boîte à outils. Rien à voir avec le signifiant… Il faut que ça serve, il faut que ça fonctionne [1] . » Combien de fois ne nous sommes-nous pas surpris à nous dire devant un événement ou un fait de société qu’ils étaient plus lisibles pour nous parce que François Partant en avait déjà parlé dans un de ses livres ou dans une conversation [2] …

Comme il arrive souvent avec les précurseurs, il pointait – sans être compris de ses pairs économistes, dont il avait une piètre opinion – les signes annonciateurs des changements majeurs. Longtemps avant qu’elle ne soit une évidence, il avait vu arriver la mondialisation, convaincu déjà de l’impossibilité absolue de généraliser un chimérique développement à toute la planète sans mettre en péril son existence même. Une mondialisation qui allait changer la donne : « Le chômage et l’extension de la pauvreté au Nord, l’aggravation des difficultés socio-économiques au Sud (avec la progression de la faim) sont les différents aspects d’un seul et même problème […], celui des conditions dans lesquelles se forme la richesse au niveau national et au niveau mondial [3] . »

Avant d’être le penseur radical que l’on connaît, François Partant avait été banquier, puis haut responsable à la Caisse centrale de coopération économique (ancêtre de l’actuelle Agence française de développement), en charge des pays « sous-développés » selon la terminologie de l’époque [4] . Son passage à la Banque ottomane en Iran et sa rencontre des opposants au shah, tout comme mai 1968, furent décisifs dans son évolution et son parcours professionnel. Ses séjours en Haute-Volta et à Madagascar le furent pareillement, après quoi il tenta de se mettre, comme expert, au service de régimes « révolutionnaires » au Yémen du Sud, au Congo et de nouveau à Madagascar en 1972. Sans succès, car sa démarche -jugée trop « romantique » ou « rimbaldienne » – paraissait suspecte et incompréhensible aux nouvelles autorités souvent marxistes-léninistes qui ne doutaient pas un seul instant du bien-fondé du progrès.

En quête d’actes concrets, ne se payant pas de mots, l’auteur de La Guérilla économique [5] , tiers-mondiste militant, fit partie de la petite équipe du cinéaste Gordian Troeller et de Marie-Claude Deffarge avec qui, pendant plusieurs années, il collabora à la série Au nom du progrès [6] . À travers le monde comme en France, la série entendait déjà faire le procès du développement. Très marqué par la pensée d’Ivan Illich et de Jacques Ellul, François Partant y écrivait des textes forts, trop souvent adoucis, contre son gré, au montage.

Après une dernière période parisienne, où il sympathisa notamment avec le groupe réuni autour de la revue Les Révoltes logiques, dirigée par Jean Borreil et Jacques Rancière, sa santé se détériorant, il s’installa dans le Midi, à Montpeyroux (Hérault), où il louait un appartement dans l’école du village. Ses dernières années furent consacrées à l’écriture, jour après jour, avec une puissance de travail stupéfiante et un sentiment d’urgence. Il se déplaçait de plus en plus rarement, sauf pour aller à l’occasion parler à l’Institut universitaire d’études du développement de Genève, dont il appréciait particulièrement les travaux. Dans la France des années 1980, les siens ne l’étaient guère, y compris dans les rangs de la gauche radicale. Ainsi, dans sa préface à la réédition de Que la crise s’aggrave [7] , José Bové se souvient que, lors d’une réunion au Larzac, François Partant fut violemment pris à partie par un polytechnicien, futur dirigeant des Verts.

J’ai vu François Partant pour la dernière fois deux semaines avant son décès. Sa maladie s’était aggravée, il désespérait de jamais achever le livre en cours qui devait s’appeler La Ligne d’horizon, un dernier post-scriptum. Le 25 juin 1987, à soixante et un ans, il s’affaissa brusquement, en pleine conversation avec un interlocuteur inconnu venu l’interroger sur son œuvre. À son enterrement, dans la fosse commune du cimetière selon ses dernières volontés, le village entier, avec de nombreux amis, lui rendit un dernier hommage.

Sur sa table de travail, nous trouvâmes le manuscrit du présent ouvrage, une « remise en ordre des idées », soit trois cents pages dactylographiées qu’une équipe d’amis proches [8]  entreprit de rendre éditables.

La Ligne d’horizon comprend trois parties. La première, intitulée « L’idéologie du progrès », entend montrer que « dès l’origine, la pensée économique a été imprégnée d’idéologie. Elle est née en Occident quand un début d’industrialisation a assuré l’essor d’un capitalisme préexistant, mais encore embryonnaire, en favorisant le processus d’accumulation qui caractérise celui-ci. En théorisant ce processus, elle légitimait le choix culturel fondamental auquel il correspondait Aujourd’hui, les théories économiques, qu’elles émanent de l’école libérale ou de l’école marxiste, présentent le développement des forces productives comme un processus par lequel l’humanité réalise son destin. Le développement vise à assurer l’opulence collective, qui serait la condition de l’harmonie sociale. Autant de présupposés des plus contestables car, dans un contexte concurrentiel, l’opulence collective n’est-elle pas une chimère ? Comment la rareté pourrait-elle être éliminée, alors qu’elle conditionne l’augmentation ou la valorisation de la production [9]  ? ».

Bien avant le constat actuel du réchauffement de la planète et du dérèglement climatique, François Partant dénonce le développement comme cause de « la dégradation irréversible de la biosphère, voire […] de sa destruction pure et simple, de sorte que le maintien de la vie deviendrait impossible […] dans des régions plus ou moins vastes […] sur l’ensemble de la planète. […] Comment peut-on expliquer que les nations industrielles travaillent ainsi à leur perte, avec autant de méthode et d’insouciance ? […] D’une façon générale, toutes les décisions qui sont prises, que ce soit par les agents économiques ou par les pouvoirs politiques, en vue de favoriser le développement, sont parfaitement logiques. Mais elles ne sont logiques que compte tenu de la problématique induite par la dynamique du système économique et par la compétition qui assure cette dynamique. Elles n’en sont pas moins, bien souvent, tout à fait folles [10]  ».

La deuxième partie, « La crise, faits et idéologies », montre que « la réalité façonnée par le développement des nations industrielles est très éloignée de ce qu’il est devenu dans notre imaginaire. Et que l’avenir ne doit pas être celui que ces nations préparent [11]  ». Et l’auteur ajoute : « La manifestation la plus éclatante du désordre intellectuel de notre époque me paraît être cet étonnant engouement pour le libéralisme économique. »

La troisième partie, « La ligne d’horizon », sert d’ouverture à l’utopie dont François Partant croyait à la nécessité, tout en s’amusant de l’idée d’un improbable milliardaire capable de lui donner sa chance [12] … À l’affût dans le monde entier de toute recherche ou réalisation pouvant préfigurer cette utopie, il cherchait chez les exclus de l’ordre économique – les peuples du tiers monde, les chômeurs, les agriculteurs – ce qui pourrait renverser le cours tragique de leur existence. Évoquant l’euthanasie des paysans, François Partant pensait que « dans le cadre d’un pays industriel, la mise en forme d’une socio-économie alternative impliquerait, tout comme dans le tiers monde, que le pivot soit dévolu au secteur agricole. L’agriculture serait nécessairement le socle d’une reconstruction de l’économie, donc de la société [13]  ». Ce sujet lui tenait particulièrement à cœur et il est heureux que sa réflexion ait été reprise et continuée par Silvia Pérez-Vitoria [14] .

« Boîte à outils », la pensée de François Partant reste donc efficiente. De « Défaire le développement, refaire le monde », colloque organisé en 2002 par l’association La ligne d’horizon [15] , au succès récent de l’idée de « décroissance [16]  », il est aisé de reconnaître les territoires explorés ou découverts par François Partant « Au départ, explique Serge Latouche, un des promoteurs du concept, la décroissance est simplement une bannière derrière laquelle se regroupent ceux qui ont procédé à une critique radicale du développement et veulent dessiner les contours d’un projet alternatif pour une politique de l’après-développement [17] .» Il reste qu’une formule, si séduisante soit-elle, ne remplacera jamais le long travail nécessaire pour penser autrement notre monde et notre destin. C’est pourquoi La Ligne d’horizon reste une belle leçon, en ces temps de désespoir et d’accablement qui marquent ce XXIe siècle si mal commencé.









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Gilles DELEUZE, « Les intellectuels et le pouvoir. Entretien entre Michel Foucault et Gilles Deleuze », L’Arc, n° 49, Aix-en-Provence, 1972.

[2] ↑ Voir aussi : François DE RAVIGNAN, « Actualité de la pensée de François Partant », sur le site <www.lalignedhorizon.org>.

[3] ↑ Extrait de l’introduction générale que François Partant avait ébauchée pour le présent ouvrage.

[4] ↑ Voir « François Partant: une rapide biographie », sur le site <www.lalignedhorizon.org>.

[5] ↑ François PARTANT, La Guérilla économique, Seuil, Paris, 1976.

[6] ↑ La liste des films figure à la fin de ce livre, p. 230-231.

[7] ↑ François PARTANT, Que la crise s’aggrave, Solin, Paris, 1978 (rééd. Parangon, Lyon, 2002).

[8] ↑ Hugues Bertrand, Anne Boudon, Françoise Bourquelot, Alain Godinot, Igmar Grandstedt, Michel Parfenov, François de Ravignan et Florence Roche pour l’édition de 1988 et sa présentation. Ils ont alors créé l’association La ligne d’horizon-Les amis de François Partant (7, villa Bourgeois, 92240 Malakoff), pour diffuser et mettre en œuvre ses idées. On trouvera sur le site web de l’association (<www.lalignedhorizon.org>) de nombreuses ressources utiles.

[9] ↑ Extrait de l’introduction générale, loc. cit.

[10] ↑ Ibid.

[11] ↑ Ibid.
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[13] ↑ La Ligne d’horizon, chapitre VII, p. 162.

[14] ↑ Silvia PÉREZ-VITORIA, Les Paysans sont de retour, Actes Sud, Arles, 2005.

[15] ↑ Défaire le développement, refaire le monde, Paragon, Lyon, 2003.

[16] ↑ Serge LATOUCHE, « La décroissance, un projet politique », Entropia. Revue d’étude théorique et politique de la décroissance, Parangon, Lyon, 2006, p. 9.
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        I. L’idéologie du progrès





1. Le développement contre les hommes







C’est par sa dimension sociale que le développement se distingue de la croissance. En effet, il provoque et, dans le même temps, implique un remodelage social, marqué à l’heure actuelle par une réduction drastique du nombre des agriculteurs, par une diminution des cols bleus auxquels se substituent pour partie des cols blancs, par la multiplication des chercheurs, savants et techniciens, etc. Aussi parle-t-on volontiers de développement économique et social. Rapporté au social, le terme de développement prend une connotation franchement biologique. De même que l’être vivant se développe conformément à sa programmation génétique, la société se recompose comme l’exige sa montée en puissance. Elle devient ce qu’elle doit devenir. Et dès lors que cette évolution sociale est à la fois la conséquence et la condition de l’évolution technico-économique, il faut en conclure que cette dernière correspond bel et bien à l’irrésistible ascension de l’humanité vers un progrès qui n’est pas seulement matériel, mais aussi social et humain. Une société d’où les travailleurs manuels tendent à disparaître et où prolifèrent les travailleurs intellectuels (qui seraient au nombre de cinq millions en France) ne devient-elle pas qualitativement supérieure ? Ne nous annonce-t-on pas (avec Alvin Toffler) qu’elle va même, grâce aux nouvelles techniques de la communication, devenir de plus en plus intelligente ?




L’illusion du savoir

Il est d’autant plus difficile de mesurer l’intelligence que sa définition est problématique. La mesure que représente le QI est particulièrement contestable. L’individu qui a une parfaite maîtrise de ses mains est tout aussi intelligent que celui qui évolue avec aisance dans l’abstraction. Leur intelligence est aussi incomparable que l’usage qu’ils en font et que les résultats sociaux de leur travail respectif. Il est d’ailleurs probable que l’individu ne peut s’épanouir pleinement sans s’adonner à des réalisations manuelles. En quoi le nombre élevé de travailleurs intellectuels constitue-t-il un progrès ? Le progrès n’est certain que pour l’individu, et dans la mesure où gravir la hiérarchie en est un. Le fils de paysan devenu agronome peut se féliciter d’avoir amélioré son statut économique et social. Mais on ne peut en conclure que sa valeur intellectuelle et sa valeur sociale sont supérieures à celles de son père. Le stock de connaissances que doit aujourd’hui avoir l’expert en agriculture est très différent de celui qu’avait le paysan de jadis, mais il n’est pas nécessairement plus important ni même plus utile pour la collectivité, ainsi que pourrait le mettre en lumière une analyse critique de l’évolution technique de l’agriculture.

Avec sa formation intellectuelle succincte, le paysan capable de porter un jugement critique sur son activité, sur le monde dans lequel il vit et qu’il contribue à façonner, est un intellectuel plus authentique que l’informaticien de haut niveau incapable d’un même jugement critique sur les connaissances qu’il a acquises et sur l’usage qu’il en fait. La réduction des emplois manuels n’est donc pas un progrès indiscutable. Pour prendre un exemple plus caricatural, il n’y a pas lieu de se réjouir de voir proliférer les chercheurs et les techniciens de haut niveau en charge de sophistiquer des armes de destruction totale.

L’évolution du système d’enseignement provoquée par le développement technico-économique est loin d’être favorable à la formation des individus, précisément parce qu’il doit être fonctionnel et s’adapter à l’évolution économique et technique. L’organisation socio-économique exigeant des connaissances de plus en plus approfondies dans des domaines qui sont eux-mêmes de plus en plus divers, mais qui sont aussi de ce fait de plus en plus restreints, l’école a pour fonction de produire des spécialistes. Avec une vision qui se focalise sur une partie de plus en plus limitée d’une réalité qui ne cesse de s’étendre et de se complexifier, l’intellectuel spécialisé risque fort d’avoir une aptitude à comprendre le monde inversement proportionnelle à sa compétence.

Une société où savants et chercheurs sont de plus en plus nombreux est supposée plus évoluée. L’approfondissement de nos connaissances scientifiques est une condition du développement dans la mesure où le progrès des sciences génère celui des techniques. L’homme de science peut être ou non désintéressé, faire de la recherche de la vérité une fin en soi ou y trouver une source d’honneurs et d’avantages matériels. Quelles que soient ses préoccupations personnelles, il n’a pas d’illusion à se faire sur le sort de ses travaux. Dans le cadre d’un système aussi remarquablement fonctionnel que le nôtre, le résultat de ses recherches sera toujours utilisé, pour autant bien entendu qu’il puisse l’être. Il servira alors les ambitions de l’État, ou du Capital, d’autant plus sûrement que ce sont deux pouvoirs qui les financent. La prolifération des savants et des chercheurs ne constituerait un progrès social que si le développement avait une finalité sociale. Il n’en est rien. En effet, le processus technico-économique qui tend à accroître continûment la richesse et la puissance de quelques nations est politiquement incontrôlable Il tend vers un objectif chimérique qui ne peut déboucher que sur des catastrophes et, après avoir provoqué « le sous-développement » des deux tiers de la population mondiale, provoque la décomposition des nations. On ne peut donc considérer comme positive la prolifération des savants et chercheurs en charge de favoriser ce processus. Jamais les hommes n’ont été organisés à une si vaste échelle, au sein d’institutions qui s’imbriquent pour constituer un système mondial. Jamais autant d’intelligence et de compétence n’ont été mobilisées d’une manière aussi rationnelle. Pourtant, si l’on considère la destruction socio-économique mondiale, sa dynamique et les grands axes de son évolution, force est de conclure qu’elle est le produit d’une fantastique démission de l’intelligence. Tout le monde œuvre en vue d’un avenir qui ne correspond à aucun but concerté.

Une démission de l’intelligence mais aussi un renoncement à toute considération éthique. Comment juger une société qui encourage ses membres à ne poursuivre que leurs intérêts personnels et qui estime que, ce faisant, ils serviront l’intérêt général ? Et comment peut-on de nos jours, alors que toutes les sociétés sont aussi interdépendantes que le sont les composantes de la nation, confondre intérêt général et intérêt national? Alors que le monde offre le spectacle d’effroyables disparités socio-économiques, l’extrême pauvreté du plus grand nombre coexistant avec la richesse et les gaspillages d’une minorité, comment peut-on continuer d’accepter une définition de la grandeur d’une nation qui nous vient de la nuit des temps (où il s’agissait de la grandeur des princes) ?

De nos jours, il n’est plus possible pour l’individu d’embrasser l’ensemble des connaissances accumulées. Ce n’est pas très grave. Chacun peut se donner une ligne de conduite, sans rien savoir de l’infiniment petit et de l’astronomie, de la physique quantique et de la pétrochimie. Cette ligne de conduite n’aurait aucune raison d’être différente s’il était moins ignorant en ces domaines. En revanche, elle ne sera certainement pas la même selon le jugement qu’il portera sur les rapports qui se sont établis, d’une part entre les membres du groupe social dont il fait partie, d’autre part entre ce groupe et son environnement. Il ne pourrait porter un jugement sur ces deux types de rapports, au demeurant probablement liés, que s’il les connaissait et les comprenait. Il les ignore. L’immense majorité ignore ce qui devrait être de nature à fonder un choix fondamental d’existence. C’est peut-être en cela que les conséquences humaines du développement sont les plus inquiétantes. On peut en prendre conscience lorsqu’on considère les sociétés dites primitives.

Il serait trop long de s’interroger sur ce concept de primitif qui n’a de sens que lorsque nous nous présentons nous-mêmes comme point de référence. Les peuples dits primitifs ont évidemment un capital de connaissances infiniment moindre que le nôtre. De plus, leurs connaissances ne sont pas scientifiques. Elles participent au contraire d’une cosmogonie qui est étrangère à ce que les sciences nous ont appris. Elles ne portent que sur le milieu immédiat et sur la manière de s’y adapter plus ou moins bien. Pourtant ces peuples qui savent si peu et qui ont tant de croyances non fondées ont une chance que nous n’avons plus : ils savent tout ce qui leur permet de vivre conformément à une éthique. Il y a en effet une parfaite correspondance entre le champ de leurs connaissances et le champ de leur action. Chez nous, une telle correspondance n’existe plus.

Du fait de nos activités économiques, nos actes les plus quotidiens impliquent des relations avec des groupes sociaux répartis dans le reste du monde, où n’importe quel événement peut avoir une incidence sur notre travail, sur notre consommation, sur notre prospérité relative, voire sur nos possibilités d’existence. Or, si nous sommes plus ou moins conscients de cette interdépendance, nous n’en connaissons pas la nature et la force, moins encore les conséquences qu’elle a pour les peuples du tiers monde. Nous ne savons pas qu’en produisant et en consommant nous influons — et surtout dans quel sens — sur le sort de ces peuples. Il y a une complète rupture entre l’acte et la conscience des résultats de l’acte.

L’individu se voit ainsi privé de sa liberté véritable et de sa dignité. Son action n’est plus déterminée par un choix conscient et délibéré, mais par une nécessité qui s’impose à lui comme le fouet du maître au dos de l’esclave. Il est bien obligé de travailler. Il n’a pas à décider ce qu’il produit. Il ne peut pas s’abstenir de consommer. Il ne sait pas et ne peut pas savoir comment a été produit ce qu’il consomme, par exemple d’où viennent les matières premières d’un bien élaboré, dans quel pays et dans quelles conditions ces matières premières ont elles-mêmes été produites, etc. L’inconscience et l’absence d’information entraînent l’irresponsabilité. Car on ne peut tenir pour responsables de leurs actes ceux qui sont obligés d’agir et qui ne sont pas en mesure d’évaluer les conséquences de ce qu’ils font. Cette irresponsabilité est par ailleurs entretenue par tous les pouvoirs établis car elle facilite la gestion sociale. Elle l’est également par les médias, soit parce qu’ils sont contrôlés par les autorités politiques, soit parce qu’ils le sont par des intérêts privés.

Il faut cependant reconnaître que la majorité de la population d’un pays développé ne cherche pas à savoir. Le champ de ses préoccupations est incroyablement limité et c’est bien ce qui permet de mettre en doute le discours actuel sur les technologies de la communication. Les moyens d’information dont les gens disposent prolifèrent, mais inutilement, puisque ce qui déborde ce champ ne les intéresse pas. La place qu’occupe dans la presse la politique étrangère, a fortiori les événements survenus à l’étranger, est à cet égard très significative et plus encore dans la presse américaine que dans la presse française. La nation qui entend occuper une position hégémonique dans le monde se révélant curieusement ignorante et indifférente à ce qui s’y passe. Les problèmes fondamentaux qui se posent à la société sont apparemment sans importance, comparés aux résultats sportifs, à ceux du tiercé, ou encore aux prévisions météorologiques, tout spécialement à la veille des week-ends; un dimanche pluvieux est une perspective autrement plus angoissante que les progrès d’un islam fondamentaliste.

L’Européen ou l’Américain moyen qui sait lire et lit peu ou pas du tout (sinon un journal hippique ou des bandes dessinées) est plus gravement borné intellectuellement que l’analphabète, ne serait-ce que parce qu’il croit savoir et ne cherche pas à en savoir davantage. Il a reçu assez d’informations pour avoir une opinion sur toute chose et cela lui suffit. Il s’estime supérieur au Papou auquel est imposée une initiation rituelle qu’il juge grotesque, mais se soumet à des rites qui sont, pour l’observateur objectif, beaucoup plus extravagants puisque ne trouvant leur origine que dans un entraînement collectif sans justification intellectuelle ou spirituelle : les modes.

Il accepte déjà tous les rituels initiatiques, que ce soit pour accéder à la maturité (la cigarette, le verre d’alcool, etc.) ou que ce soit pour s’intégrer au groupe social auquel il peut s’identifier : le club sportif, le gang, etc. Il ne comprend pas la religion du Papou, dans laquelle il ne voit que superstitions, mais il a autant d’idoles que les animistes (des vedettes du spectacle ou du sport) et il peut s’adjoindre une vierge en plâtre à laquelle il demande ce que d’autres attendent d’un collier ou d’un pendentif miraculeux vendu par correspondance. Il suppose des mœurs sanguinaires aux Papous, mais il n’hésite pas à tuer pour défendre son bien, quelle qu’en soit l’importance, ou impulsivement, lorsqu’un automobiliste s’est comporté vis-à-vis de lui avec cette imbécillité agressive qu’il manifeste lui-même si souvent sur la route. On n’en finirait pas de se gausser de l’Occidental moyen.

Et que dire de son comportement politique! Le citoyen dans un régime présumé démocratique s’en remet à ceux auxquels il délègue son pouvoir théorique. Mais cette délégation de pouvoir s’effectue le plus souvent dans une parfaite ignorance des conséquences du choix qu’elle implique. Il suffît pour s’en convaincre de voir comment évolue la cote de popularité des personnalités politiques. Un homme d’État peut perdre toute crédibilité à la suite d’une émission de télévision, alors que la cote d’un autre atteindra des sommets parce qu’on n’entend plus parler de lui.

Une des conséquences sociales du développement mérite d’être soulignée: les problèmes nationaux ne sont plus perçus par les citoyens que lorsqu’ils ont une incidence sur leur existence et le sont alors comme s’il s’agissait de problèmes personnels. C’est là le résultat du type d’individualisme qu’encourage la dynamique économique et sociale assurée par la compétition. L’individu évalue son intérêt en ramenant le problème général à son échelle. Un exemple en est fourni par les centrales nucléaires. L’implantation d’une centrale dans une commune apporte à celle-ci quelques emplois et des ressources financières qui peuvent être importantes: la population de la commune considère en l’occurrence les avantages immédiats qu’elle retire de la centrale et non les risques qu’elle comporte à long ou très long terme. Plus on s’éloigne de la centrale, mieux ces risques sont perçus puisqu’ils ne sont pas compensés par des avantages matériels.




Besoins, désirs, désirs mimétiques

La confusion, si fréquente, entre le besoin (par exemple de communiquer) et le produit qui est destiné à la satisfaire (le téléphone) fait perdre de vue que les besoins de l’homme n’ont probablement guère varié depuis son apparition sur la Terre. Qu’il s’agisse de besoins physiologiques ou de besoins essentiellement culturels, inhérents pour la plupart à la vie en société, ce sont toujours les mêmes besoins qui se manifestent, seules variant notablement leur hiérarchie et leur intensité.

Dans une de ses publications [1] , l’Institut universitaire d’études du développement de Genève a réuni des textes relatifs à la notion de besoin, dont certains démystifient avec beaucoup d’humour la référence que la Banque mondiale a fini par faire aux « besoins fondamentaux » de l’homme.

Tout d’abord, les besoins physiologiques ne sont pas les seuls à être fondamentaux. Certains besoins culturels peuvent être tout aussi prioritaires. Interdire aux individus la pratique de certains rites sous prétexte qu’ils sont anti-économiques (dilapidation de l’épargne dans des fêtes, dans la construction de tombeaux, etc.) peut avoir les mêmes effets traumatisants ou mutilants que de les condamner à la sous-nutrition. La définition des besoins à satisfaire ne peut être laissée à l’appréciation de la Banque mondiale, pas davantage à celle des technocrates occidentalisés qui planifient les économies du tiers monde.

D’autre part, en admettant que puisse être établie une hiérarchie invariante des besoins, il faudrait encore prendre en compte la manière de les satisfaire, qui ne peut être la même dans toutes les sociétés. Chez nous, le besoin de se déplacer, auquel répondaient naguère la marche à pied et l’utilisation de chevaux, exige désormais le recours à l’automobile, dont la production massive a beaucoup contribué à la croissance économique et au plein emploi des dernières décennies. Mais ce moyen de transport individuel n’est ni adapté aux micro-nations insulaires, ni envisageable en Chine, dont le territoire disparaîtrait sous le bitume si l’automobile devait occuper, dans le niveau de vie des Chinois, la place qu’elle occupe dans celui des Occidentaux.

Chez nous, ce ne sont pas les besoins qui évoluent, ce sont les biens et les services qui y répondent et qui se renouvellent très vite, en particulier lorsque changent les moyens techniques dont nous disposons pour les produire. Tous nos besoins individuels et collectifs susceptibles de justifier des activités productrices sources de profit ayant été pris en charge par le Capital — quand ils ne l’étaient pas par l’État —, nous sommes incités à consommer une quantité croissante de biens de plus en plus élaborés et de services de plus en plus diversifiés. Ces nouveaux produits deviennent objet d’un « désir ». Nous les acquérons, puisqu’ils sont supposés mieux satisfaire des besoins qui étaient déjà satisfaits par recours à une moindre quantité de produits ou par des produits différents, mais aussi et surtout parce que, dans notre société, la consommation est un des éléments apparents du statut social. Dès lors que le niveau de vie est assimilé au pouvoir d’achat, il faut reconnaître que celui du citoyen moyen s’est considérablement amélioré dans les pays industrialisés, plus particulièrement depuis une trentaine d’années. Mais ce relèvement du niveau de vie doit être relativisé.

L’augmentation du pouvoir d’achat ne permet bien souvent aux individus que de s’adapter à un contexte qui change et qui entraîne un changement, soit de l’intensité de certains besoins, soit de leur hiérarchie, soit de la façon de les satisfaire. L’exemple le plus connu est, là encore, celui de l’automobile, dont la popularisation a provoqué la transformation de l’urbanisme, des conditions d’existence dans les villes, du système commercial, etc., de sorte que le besoin de se déplacer devient de plus en plus intense, que le produit pour satisfaire ce besoin ne peut être que l’automobile, bien que la prolifération des automobiles rende les déplacements de plus en plus difficiles et dangereux. Ce relèvement du pouvoir d’achat sans amélioration effective des conditions d’existence explique une des conséquences paradoxales du développement. Car le seuil de la pauvreté, au-dessous duquel les individus ne peuvent vivre sans faire appel à la charité ou à la solidarité, est d’autant plus élevé que les pays sont plus développés et plus riches.

D’autre part, l’amélioration du pouvoir d’achat peut entraîner celle des conditions de vie, mais au détriment des conditions de travail. C’est d’ailleurs de ce point de vue que le développement industriel a peut-être eu et aura encore les conséquences sociales les plus négatives. Il a changé la signification du travail, le sens que les hommes donnaient à l’acte de produire.

Il faut encore souligner que l’amélioration des conditions d’existence ne peut être appréciée que par rapport à une situation antérieure. La révolution industrielle a entraîné l’affaissement de ces conditions d’existence pour une partie importante de la société, puisque ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle que les travailleurs salariés retrouveront le niveau de vie qu’ils avaient au XVe siècle. Le progrès ultérieur de leur niveau de vie est incontestable, mais la nature de ce progrès est tout à fait critiquable. Les congés et les loisirs en fournissent un exemple. Ils étaient d’autant plus nécessaires que le travail n’avait plus, en lui-même, d’intérêt, et que le travailleur n’en attendait que sa contrepartie, à savoir un salaire. Le congé payé présentait donc un progrès. Mais ce n’était que du temps libre. Il a été rapidement investi par le Capital. Celui-ci offre désormais aux salariés tout un éventail de distractions, donc d’occasions de dépenses qui contribuent beaucoup plus à la prospérité économique, à celle en premier lieu des fournisseurs de services, qu’à la satisfaction des véritables besoins des consommateurs de loisirs. Il suffit d’assister à l’affligeant spectacle qu’offrent des touristes en voyage organisé, pour comprendre combien peut devenir stupide une « société de loisirs », combien l’est aussi notre notion de temps libre, cette mise entre parenthèses de quelques jours ou de quelques mois séparés de l’essentiel de l’existence.

Enfin, c’est une erreur de croire que l’évolution des biens offerts à notre consommation et objets de désir permettra de répondre de mieux en mieux à nos besoins. Au contraire, car l’insatisfaction est inhérente à notre mode de production et à notre organisation sociale. Nos besoins ne sont jamais tout à fait satisfaits, puisque la dynamique de notre système productif nous amène à désirer qu’ils le soient toujours autrement, par recours à de nouveaux ou à davantage de produits. De plus, chacun choisit comme référence idéale le type de consommation de la couche sociale qui lui est supérieure, de sorte qu’il se sent socialement dévalorisé par tous ceux qui ont un niveau de consommation supérieur au sien.

L’évolution des désirs implique un conditionnement idéologique de la société, auquel la publicité contribue puissamment. La production est supposée apporter le bonheur à qui la possède ou la consomme. Outre que l’objectif existentiel proposé par le matraquage publicitaire est d’une évidente imbécillité, nombreux sont ceux qui ne peuvent espérer l’atteindre par des voies légales. C’est sans doute là une des causes principales de la délinquance qui minait le corps social bien avant que le chômage ne la favorise.

Je connais trop peu l’œuvre de René Girard pour m’aventurer à formuler une opinion sur la théorie du désir mimétique [2] . Le lecteur mieux informé pourra se reporter à L’Enfer des choses [3] , essai dans lequel Jean-Pierre Dupuy et Paul Dumouchel utilisent cette théorie dans l’analyse économique. Mais il me semble que si la « mimésis » de Girard trouve bien un champ d’application dans l’économie à propos de la politique dite de développement du tiers monde, c’est le point de référence à partir duquel se précisent les désirs individuels et collectifs qui pose les questions les plus inquiétantes. Il est grave que ce point de référence soit toujours le sommet de la hiérarchie socio-économique, sur le plan national comme sur le plan international.




Le christianisme et le développement

La civilisation dont l’Europe a été le foyer initial est qualifiée de judéo-chrétienne, bien qu’elle soit devenue essentiellement matérialiste, scientifique et technicienne. Judéo-chrétienne, elle ne l’est que dans la mesure où elle est le produit de sociétés au sein desquelles les Églises ont joué un rôle considérable, qui s’est affaibli à partir du XIXe siècle dans la plupart des pays occidentaux, mais qui demeure important et qui tend peut-être à l’être davantage depuis quelques années. Elle a été marquée par les religions chrétiennes, catholique et protestante, telles qu’elles sont enseignées par les Églises et vécues par les croyants. En revanche, elle ne semble guère procéder du système de valeurs contenu dans le Nouveau Testament, qui est pourtant le texte de référence de tous les chrétiens.

Dans La subversion du christianisme [4] , Jacques Ellul s’interroge sur la constante et manifeste trahison du Christ par ceux qui le révèrent. Une raison de cette trahison est très évidente, c’est la collusion des Églises et du pouvoir temporel. Celle-ci fut, dès les premiers siècles, lourde de conséquences. L’Église renforça son emprise sur la société et put ainsi lui imposer une religion, mais au prix de l’abandon de l’essentiel du message chrétien et de ce qu’il comporte de novateur. A l’aube du XIXe siècle, lorsque se réalisa une autre collusion, celle du pouvoir politique et du pouvoir économique pour donner naissance à l’« État bourgeois », les Églises n’étaient pas en position de critiquer l’organisation sociale et le système de pouvoir que celle-ci impliquait. Institutions, elles durent se préoccuper avant tout de leur place dans le cadre social existant, quitte à négliger l’écart entre, d’une part, les règles de fonctionnement de la société et les ambitions des pouvoirs établis et, d’autre part, les principes contenus dans la Bible.

On peut donc expliquer l’existence de cet écart par des raisons circonstancielles. Mais ces raisons devenaient facilement doctrinales quand les chrétiens et les Églises elles-mêmes avaient intérêt à utiliser les textes pour justifier l’injustifiable. Il va sans dire que les autres croyants, Israélites ou musulmans, font de même. Mais la malhonnêteté ne trouve pas d’excuse dans le fait qu’elle est générale. Les Églises chrétiennes portent une redoutable responsabilité: elles ont permis que l’histoire de la chrétienté soit à l’opposé de ce qu’elle aurait dû être. Mais le pire est qu’elles aient pu contribuer activement à cette histoire grâce à une interprétation des textes auxquels elles ont donné le qualificatif de sacrés. C’est peut-être en cela que le christianisme a été le plus gravement subverti. Et qu’il l’est encore [5] .

Loin de proposer un quelconque schéma politique, Jésus a voulu que la foi en Dieu relie les hommes, divisés par des lois différentes, par exemple par celles qui séparaient les Juifs des Romains dans la Palestine occupée par Rome (Ier siècle avant Jésus-Christ). Loin d’apporter une morale, il a agi sans tenir le moindre compte des règles morales qui prévalaient dans la société de son temps. Sa seule exigence fut que chacun souhaite le bien d’autrui et agisse en conséquence (« Aimez-vous les uns les autres. ») Cependant, cette exigence fondait déjà une sociabilité indépendante et de la loi et de la religion (le bon Samaritain).
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